
Projet PARI 
RELEVER LE DÉFI D’AGIR ENSEMBLE AUPRÈS DES PERSONNES, 
MAIS AUSSI DE LEUR MILIEU DE VIE 

Depuis 2013, des acteurs clés de la PeƟte-Bourgogne de Montréal se sont donné un projet pour intervenir 
de façon concertée auprès des familles, des adultes et des aînés isolés qui habitent en HLM (habitaƟons à 
loyer modique) dans ce quarƟer. Soucieux d’alimenter leur réflexion pour ajuster leur intervenƟon, les 
partenaires du projet PARI (Projet d’acƟon, de référence et d’intervenƟon) ont fait appel à la Chaire de 
recherche du Canada Approches communautaires et inégalités de santé, de l’Université de Montréal, pour 
évaluer une première composante de leur intervenƟon. Ce feuillet présente le fruit de ces échanges entre 
chercheurs et acteurs sur le terrain.  
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équité 
 

La Petite-Bourgogne est un quarƟer socio-
économiquement défavorisé en pleine transformaƟon1. En 
2013, on y trouvait la plus forte concentraƟon d’HLM de 
Montréal (16,8 %2). 
 
Ce qui a mené les partenaires à se regrouper au sein du projet 
PARI, c’est qu’en dépit de la proximité et de la disponibilité de 
mulƟples ressources communautaires et professionnelles, 
plusieurs résidents des HLM qui vivaient des situaƟons 
problémaƟques dans une ou plusieurs sphères de leur vie 
(santé physique ou mentale, vie familiale, insalubrité du 
logement, etc.) ne les uƟlisaient pas. Ils ont voulu comprendre 
pourquoi et ajuster collecƟvement leurs intervenƟons en 
conséquence. 
 
Le projet PARI regroupe les principaux organismes publics 
et communautaires du quarƟer : Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Montréal, Office municipal d’habitaƟon de Montréal (OMHM), 
PrévenƟon Sud-Ouest, CoaliƟon PeƟte-Bourgogne, Centre 
Saint-Antoine 50+, Comité des locataires Richmond et Police 
de quarƟer 15. 

Ses objecƟfs sont : 
 

• de mieux connaître les besoins des résidents; 
• d’améliorer leurs condiƟons de vie et de les soutenir dans 

la résoluƟon de situaƟons problémaƟques; 
• de renforcer la coordinaƟon des intervenƟons des 

partenaires du projet.  
 
Pour ce faire, les partenaires, réunis au sein d’un comité 
intersectoriel d’encadrement, orientent à la fois des 
intervenƟons individuelles et des intervenƟons commu-
nautaires. Selon les besoins, des intervenants de première ligne 
se retrouvent au sein d’une structure légère, le groupe 
d’intervenƟons concertées. 
 

 
Les composantes du projet PARI3 
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Accueil des nouveaux 
locataires

Milieux sensibles
• Porte-à-porte
• Identification des besoins à 

l’aide d’un questionnaire
• Accompagnement et référence

Personnes en situation de 
vulnérabilité déjà connues par 
plusieurs organismes
• Analyse commune de la situation
• Stratégie concertée 

d’intervention et suivi

Projets collectifs
• Soutien dans la mobilisation des 

résidents dans la prise en charge 
de leur milieu de vie
(par ex. : comités de locataires)
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éclairer et accompagner les praƟques en faveur de l’équité en santé 



L’exclusion sociale est un « mot valise », un concept 
souvent uƟlisé pour parler de situaƟons très différentes et 
difficiles à comparer. On dira des personnes isolées, que les 
services ont du mal à joindre, qu’elles sont « exclues ». Mais 
qu’en est-il au juste? 
 
Afin de mieux comprendre la situaƟon de vulnérabilité de la 
populaƟon cible du projet PARI et de documenter les 
intervenƟons en cours, une étude, menée dans le cadre d’une 
maîtrise en santé publique4, s’est appuyée sur le cadre de 
référence sur l’analyse des mécanismes d’exclusion d’Adam et 
Potvin5. Ce modèle s’inscrit dans la foulée des travaux de 
l’OrganisaƟon mondiale de la santé qui a défini l’exclusion 
sociale comme un processus dynamique et mulƟdimensionnel6. 
Il met l’accent sur l’accès des individus aux droits, ressources et 
capacités nécessaires pour faire face à une situaƟon ou pour 
aƩeindre un objecƟf7. 
 
Comme illustré dans la figure ci-contre, les mécanismes 
d’exclusion limitent l’accès à ces droits, ressources et 
capacités permeƩant d’avoir une bonne santé globale, c’est-à-
dire tant sur le plan de la santé physique que de la santé 
mentale. 
 
Les droits sont entendus au sens de la DéclaraƟon universelle 
des droits de l’homme, où toute personne a le droit à un niveau 
de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de 
sa famille. Les ressources sont comprises comme les éléments 
que les individus peuvent mobiliser pour saƟsfaire leurs 
besoins. Enfin, les capacités réfèrent à la possibilité des 
individus de transformer et uƟliser leurs ressources pour 
aƩeindre un but. 
 
Dans ce contexte, la quesƟon n’est pas de savoir si un individu 
est intégré ou exclu de la société. Il s’agit plutôt de vérifier si 
ceƩe personne a accès à ces éléments fondamentaux et s’il est 
en mesure de les uƟliser. Il s’agit donc de meƩre à jour les 
mécanismes qui font émerger les états de vulnérabilité et 
d’idenƟfier les mécanismes et les barrières qui limitent l’accès à 
ces droits, ressources et capacités. 
 
Avec ce cadre de référence, les personnes visées par le projet 
PARI sont considérées comme étant dans une situaƟon de 
vulnérabilité à la suite de mécanismes d’exclusion passés et 
actuels. Dans ceƩe perspecƟve, on peut concevoir 
l’intervenƟon du projet PARI comme donnant potenƟellement 
accès aux parƟcipants à des droits, à des ressources et à des 
capacités dont ils ont été auparavant privés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Comment le projet PARI tente-t-il d’agir sur ces 
mécanismes d’exclusion?  
 
Les partenaires ont trouvé très révélateur de faire l’exercice de 
reprendre chacune des composantes du projet PARI et de les 
examiner en foncƟon de ce cadre de référence. 
 
Le projet PARI tente d’abord de renforcer les capacités d’acƟon 
et l’accès aux ressources des personnes rencontrées. Pour ce 
faire, l’intervenƟon de porte-à-porte joue un rôle de senƟnelle 
des situaƟons d’urgence nécessitant une prise en charge 
immédiate. Deux intervenantes, l’une de l’OMHM et l’autre de 
PrévenƟon Sud-Ouest, prennent contact avec les locataires de 
trois HLM. À l’aide d’un quesƟonnaire, elles abordent les divers 
aspects de la situaƟon des personnes rencontrées (logement, 
santé, transport, senƟment de sécurité, etc.) tant sous l’angle 
de leurs besoins que de leur connaissance ou de leur 
expérience des ressources existantes. Selon les besoins, un 
accompagnement dans la résoluƟon d’une situaƟon 
problémaƟque peut être amorcé par les deux intervenantes du 
projet ou avec la collaboraƟon de l’un ou l’autre partenaire. 
Dans les situaƟons les plus complexes, une stratégie commune 
d’intervenƟon est déployée (par ex. : infirmière du CIUSSS, 
intervenante communautaire et agent de locaƟon de l’OMHM). 
 
L’intervenƟon sur des éléments de contexte, quant à elle, passe 
principalement par des projets collecƟfs, comme la créaƟon 
d’un comité de locataires dans une HLM. Les membres du 
comité intersectoriel d’encadrement veillent également à faire 
le lien avec leur organisaƟon respecƟve et avec la CoaliƟon 
PeƟte-Bourgogne, instance de concertaƟon intersectorielle du 
quarƟer. 
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Accès
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Comprendre le projet PARI à travers l’analyse 
des mécanismes d’exclusion 

(d’après Adam et Potvin, 2016) 



Zoom sur l’intervention de porte-à-porte 
 
Que nous ont appris les entrevues réalisées auprès de dix 
résidents8 d’HLM ayant été en contact avec les intervenantes 
du projet PARI ? 
 
Tout d’abord, l’obtenƟon d’un logement à loyer modique leur a 
permis de sorƟr d’une situaƟon de grande vulnérabilité 
financière et d’accéder à un chez soi : 

« Mais à date je suis bien parce que je suis dans mon 
appartement. Je suis plus indépendante que si je vis en 
colocaƟon avec des gens. [...] Oui j'ai un enfant et tout 
et tout donc on… On se sent plus à l'aise ! »  

 
Comme l'illustre la figure ci-dessous, les besoins exprimés par 
ces résidents nous ramènent principalement à trois éléments 
de contexte : salubrité et sécurité de l’environnement, relaƟons 
de voisinage et sƟgmaƟsaƟon. 
 
Les parƟcipants ont tous rapporté des problèmes d’insalubrité 
dans leur immeuble ou dans leur quarƟer. La présence de 
coquerelles et de punaises de lit semble avoir un impact majeur 
sur leur vie sociale :  

« … tu dois dire à tout le monde désolée, j’ai des 
punaises de lit, donc maintenant tous tes amis doivent 
traiter leur logement par fumigaƟon. C’est tellement 
embarrassant et tu dois te meƩre en isolement 
pendant si longtemps... et ce n’est même pas ta 
faute ! » 

 
  

Plusieurs ne se sentent pas en sécurité dans leur immeuble, 
comme ceƩe dame qui a vécu une invasion de domicile :  

« Il a fallu que je travaille sur moi, pendant des 
semaines, des mois. Pour pouvoir me ressaisir. Pour me 
dire non, je suis une grande personne, je suis capable 
de rester, il faut pas que j'aie peur et tout et tout et 
tout.  

 
Pour se protéger, la plupart des parƟcipants choisissent d’avoir 
des relaƟons de voisinage très limitées.  

« Je m'occupe pas de leurs affaires, ça me regarde pas. 
Je les laisse faire leur vie. [...] Ça fait pas parƟe de mes 
amis. Je rentre chez moi, je ferme la porte. C'est ça. 
C'est tout. » 
 

La cohabitaƟon avec des personnes ayant des problèmes de 
santé mentale est parƟculièrement difficile :  

« … on dirait une annexe des grands hôpitaux 
psychiatriques. Mais laissée sans personnel. » 

 
Enfin, le senƟment de vivre de la sƟgmaƟsaƟon à cause de leur 
condiƟon sociale ou de la discriminaƟon sur la base de leur 
origine ethnique est souvent exprimé : 

« Moi je suis canadienne pareil qu’une autre personne 
qui est née ici. Je connais mes droits. Même chose 
qu'un autre né ici. [...] Ils me le disent là et là : Tu n'as 
pas le droit parce que tu n'es [pas] née ici ! » 

 
 

Voisinage
Concentration de personnes 

ayant des problèmes de santé 
mentale

Concentration de personnes en 
situation de précarité

Présence de trafiquants de 
drogueCapacité 

d’agir

Stigmatisation
Discrimination 

individuelle et structurelle des 
personnes  non-francophones 

et/ou appartenant 
à une minorité visible

Intériorisation du discours sur
la pauvreté entraînant une 

différence entre « eux » 
et  « nous »

Salubrité
Probabilité supérieure

d’invasions de  punaises de lit 
et de cafards

Espaces communs sales
Problèmes de tuyauterie

Interventions de l’institution 
insuffisantes

Conséquences de la vie en HLM
Accès facilité :

•Logement
•Ressources financières disponibles
•Sécurité logement 

Accès limité :
•Environnement  favorable à la santé 
(sécurité, salubrité)

•Possibilité développer des liens 
positifs avec le voisinage
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Mécanismes d’exclusion sociale en HLM 



Forces et limites du porte-à-porte 
 
Si les HLM permeƩent l’accès à un logement à un prix modique 
et modèrent certaines situaƟons de vulnérabilité, la vie 
quoƟdienne en HLM implique des éléments de contexte dont 
l’interacƟon renforce les mécanismes d’exclusion déjà vécus par 
les personnes. SƟgmaƟsaƟon, salubrité et voisinage 
problémaƟque engendrent un stress ayant un effet cumulaƟf sur 
la santé et le bien-être des résidents. Or ceux-ci esƟment avoir 
peu de contrôle sur ces éléments de contexte. Cela dit, ceƩe 
étude n’a pas exploré la situaƟon des résidents des autres types 
d’habitaƟon dans le quarƟer. 
 
Les entreƟens ont révélé que l’intervenƟon de porte-à-porte du 
projet PARI est globalement bien reçue. On a apprécié le fait 
d’être prévenu de la visite, la courtoisie des intervenantes et le 
fait d’avoir pu partager certaines préoccupaƟons. Toutefois, le 
mode « quesƟon/réponse » induit par le quesƟonnaire limite la 
profondeur des échanges. De plus, si plusieurs connaissaient 
déjà les informaƟons et ressources proposées (alimentaƟon, 
défense des droits, santé, recherche d’emploi, etc.), ils ne les 
uƟlisent pas pour autant : « Ils m’ont parlé de ces trucs 
[ressources]. [...] Du coup, je ne vais jamais et je n’irai jamais 
dans aucun de ces endroits. Je n’en prends pas la peine. » 
 
Ce volet du projet PARI, qui agit sur la capacité d’agir des 
résidents des HLM par la diffusion d’informaƟon sur les 
ressources du quarƟer, s’avère nécessaire pour rejoindre des 
personnes qui ne fréquentent pas les ressources du quarƟer, 
une stratégie d’intervenƟon éprouvée auprès de ceƩe 
populaƟon9. Mais si certains locataires uƟlisent peu ou pas les 
ressources pouvant leur venir en aide, ce n’est pas  parce qu’ils 
ne les connaissent pas, mais c’est plutôt le résultat de difficultés 
d’un autre ordre. À elle seule, l’intervenƟon de porte-à-porte est 
donc insuffisante pour intervenir sur les mécanismes d’exclusion 
sociale qui limitent l’accès à ces ressources. 
 
D’autres aspects du projet PARI pourraient avoir le potenƟel 
d’agir sur ces mécanismes. Sur la base de la relaƟon de 
confiance établie, une fois les informaƟons transmises aux 
résidents, un accompagnement dans la réalisaƟon des 
démarches est parfois offert afin de surmonter ces difficultés. De 

plus, la nature intersectorielle du projet lui confère des leviers 
d’acƟon sur le plan de l’organisaƟon des services, un atout 
majeur dans l’intervenƟon sur des problémaƟques complexes10.  
 
Perspectives 
 
À la lumière de ces résultats, les partenaires du projet PARI 
entament une nouvelle phase du projet. Ils ont décidé de cibler 
les personnes les plus vulnérables, celles qui viennent tout juste 
d’emménager dans une HLM et celles qui sont déjà connues de 
plusieurs organismes. Au cours des prochains mois, ils 
souhaitent également renforcer l’accompagnement des 
personnes contactées par le porte-à-porte.  
 
De nombreuses quesƟons demeurent, notamment : en contexte 
de ressources limitées, de quelle(s) organisaƟon(s) relève la 
responsabilité d’invesƟr dans une démarche d’accompagnement 
adaptée à chaque personne pour lui permeƩre de renforcer son 
pouvoir d’agir et d’accéder aux ressources suscepƟbles 
d’améliorer son bien-être ? C’est pourquoi une deuxième étude, 
centrée ceƩe fois sur le volet accompagnement et sur le 
processus d’empowerment des usagers, sera réalisée au cours 
des prochains mois. Les résultats seront disponibles à 
l’automne 2016. 
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